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Non, l’histoire de l’Occident ne se 
résume pas à un crime contre l’humanité !

Dimanche 14 juin 2020, peu après 20 heures, le président Emmanuel Macron déclare à la télévision : « La République ne déboulonnera aucune de ses statues. » En revenant sur le débat polémique autour des figures de l’histoire de France, le chef de l’État espère faire preuve de fermeté. Il voudrait adresser une fin de non-recevoir aux revendications provenant d’associations du mouvement woke qualifiant de racistes nos grands personnages historiques, et réclamant que l’on déboulonne les statues de Colbert, Voltaire, Napoléon, Victor Schœlcher ou De Gaulle…

Or, en réalité, la prise de parole du président n’aura servi à rien. Pas un mois ne passe sans qu’un mouvement communautaire, un groupe associatif, une ligue des droits de l’homme attaquent notre histoire et l’accusent d’être à l’origine de tous les maux de notre société.

Cette mise en accusation systématique de l’histoire occidentale est l’œuvre de groupes de pression qui  occupent une place grandissante dans l’espace public, mis en avant par un monde politico-médiatique qui leur donne régulièrement la parole. Ce phénomène, appelé cancel culture, « culture de l’effacement », nous vient des États-Unis et touche désormais tous les pays occidentaux (au sens large) : de l’Espagne au Canada, en passant par l’Allemagne, le Royaume-Uni, les Pays-Bas, jusqu’au Japon ou l’Australie, tous sont sommés de déboulonner les statues de leurs héros nationaux, de débaptiser leurs rues, d’effacer des noms du fronton de leurs écoles, de supprimer des pages des manuels scolaires, et même de brûler les livres des grands auteurs, d’Homère à Voltaire. En 2020, cinq mille livres jugés discriminatoires ont été détruits par des bibliothèques scolaires de l’Ontario, au Canada. Certains ont été brûlés et leurs cendres enterrées1.

Le mouvement woke, dont le nom vient du mot anglais awake, signifiant « éveillé », se veut le dénonciateur de toutes les discriminations envers les minorités. Adossé au courant contre les inégalités raciales Black Lives Matter2, il est soutenu par des associations antiracistes, des syndicats enseignants, des mouvements étudiants et des partis politiques (la Nupes, par exemple). Ceux-ci n’hésitent pas à instrumentaliser l’histoire à leur profit en réactivant l’idée de « race » au nom de la lutte pour l’émancipation. Ils proposent une vision du monde binaire : d’un côté, les oppresseurs, l’Occident et ses  grands hommes, pilleurs des pays du tiers-monde ; de l’autre, les opprimés eux-mêmes, les victimes.

Le jugement a posteriori est une impasse intellectuelle ; c’est vouloir imposer une histoire en noir et blanc où l’anachronisme règne en maître. À ce rythme, la liste des statues à déboulonner sera sans fin, et concernera peut-être quatre-vingts pour cent des personnages historiques, de Jules César à Victor Hugo, qui dit qu’« au xviiie siècle, le Blanc a fait du Noir un homme », en passant par Colbert, Jean Jaurès ou même Léon Blum.

Attaquer nos pères fondateurs, c’est attaquer ce qui constitue le socle de notre collectivité, nos repères. C’est remettre en cause les valeurs des Lumières, la liberté d’expression, d’opinion, de tolérance et d’universalisme qui nous portent depuis des siècles. Dans un monde de plus en plus sécularisé, nos statues ont une dimension qui touche au sacré. Un pays se raconte par ses figures en pierre et ses monuments historiques. Les premières sont riches d’une double épaisseur temporelle : elles rappellent l’époque de la personne statufiée et elles sont les témoins d’un temps passé. Surtout, elles sont les marqueurs de la continuité historique de la nation.

Quand les statues de Colbert, Voltaire, Napoléon, De Gaulle sont régulièrement souillées, quand le leader de La France insoumise (LFI), Jean-Luc Mélenchon, réclame, le 21 septembre 20203, que celle de Saint Louis  soit déboulonnée, nous sommes face à une volonté délibérée de déconstruire l’histoire d’un peuple et d’une civilisation.

Le 22 mai 2020, jour de commémoration de l’abolition de l’esclavage, trois statues représentant Victor Schœlcher, l’artisan de la fin de l’esclavage en France, sont détruites à Fort-de-France, en Martinique. Deux mois plus tard, le 26 juillet 2020, soit plus d’un mois après l’allocution présidentielle, la statue de l’impératrice Joséphine de Beauharnais est pulvérisée à coups de masse, puis recouverte de feuilles de palmier et brûlée. Quelques instants après, celle de Pierre Belain d’Esnambuc, un des fondateurs des Antilles françaises, est déboulonnée par la même poignée d’activistes du Mouvement international pour les réparations (MIR), qui lui coupe la tête et la jette ensuite dans la cour de la préfecture.

Cette politique de purification de la toponymie urbaine conduit à l’effacement de notre mémoire et nous mène droit à une société de haine, de violence et d’ignorance. Une totale méconnaissance des faits historiques se télescope avec une actualité en constante ébullition pour laquelle tout est relatif et se vaut. L’instant nous domine, dans une sorte de tyrannie de l’émotion qui dicte nos pensées et nos actes. On peut légitimement s’interroger sur le niveau de connaissances de gens qui se sentent offensés par une statue dont ils ignorent le plus souvent la véritable histoire. Le résultat ? Nos sociétés occidentales sont de plus en plus fragmentées et gangrenées par les revendications identitaires et communautaires. Sommes-nous condamnés à devenir un peuple amnésique incapable d’affronter l’avenir ?


Un phénomène mondialisé


Le 6 juin 2020, à Londres, les statues de Winston Churchill, qui, rappelons-le, a libéré l’Europe du nazisme, ont été vandalisées et cent soixante personnages historiques, parmi lesquels l’amiral Nelson, sont désormais accusés d’être des « suprémacistes blancs ». Si cette relecture particulière de l’histoire se répand aujourd’hui dans la plupart des pays occidentaux, elle prend sa source aux États-Unis. En effet, c’est dans les universités américaines qu’est né, dans les années 1980, ce nouveau révisionnisme que l’on nomme « cancel culture ». En clair, cette relecture de l’histoire se manifeste au sens propre par une dégradation physique des statues et des monuments, notamment ceux qui ont été érigés en l’honneur de personnages historiques célèbres, tels George Washington ou Thomas Jefferson.

Tout commence réellement le 12 août 2017, quand, à la suite d’une manifestation organisée contre le déboulonnage de la statue du général sudiste Robert Lee, la ville de Charlottesville, en Virginie, devient le théâtre d’affrontements opposant l’extrême droite américaine aux militants d’associations noires et progressistes. Le bilan de ces violences est d’un mort et une vingtaine de blessés. Le décès de George Floyd, tué lors de son interpellation par la police le 25 mai 2020, donne un nouvel élan au mouvement Black Lives Matter, proche du courant décolonial, qui considère comme inacceptable toute représentation de personnes ayant participé aux traites négrières ou les ayant défendues ou soutenues. Selon ces militants, l’enjeu est de faire cesser la souffrance  provoquée par ces statues, considérées comme des hommages blessants, et de permettre l’appropriation par les descendants des victimes d’un récit historique partagé, acceptable par toutes les communautés.

Depuis ces événements, plus de cent statues ont été déboulonnées et des centaines d’autres sont régulièrement souillées, barbouillées, amputées ou détruites. La prochaine étape sera vraisemblablement de débaptiser la capitale des États-Unis, Washington, et les villes portant le nom des autres Pères fondateurs des États-Unis d’Amérique. George Washington et Thomas Jefferson étaient tous deux esclavagistes et propriétaires de centaines d’esclaves – six cents pour le second. Déjà, le 18 octobre 2021, la mairie de New York a fait retirer la statue du troisième président des États-Unis de sa salle du Conseil après le vote unanime de celui-ci. À Boston, en décembre 2020, une statue d’Abraham Lincoln, celui qui a aboli l’esclavage, a été déboulonnée sur décision du conseil municipal à la suite d’une pétition signée par douze mille personnes4.

Nous nageons désormais en pleine hystérie collective, dans une sorte de délire de victimisation dont la presse américaine se fait volontiers l’écho. En juin 2020, un article du New York Times estimait même que la musique classique était raciste5.


Des lobbies communautaires très bien organisés


 On ne réécrit pas l’histoire ! Déboulonner les statues de nos grands personnages et débaptiser nos rues ou nos écoles au prétexte qu’elles portent le nom de personnalités qui auraient encouragé la pratique de l’esclavage, c’est ouvrir la boîte de Pandore du révisionnisme historique. L’histoire, une fois écrite, ne s’efface pas. L’histoire, c’est l’histoire, il faut l’assumer ! Elle est aussi glorieuse que honteuse et tragique. Effacer ce passé, comme l’exigent ces nouveaux épurateurs, ce serait renier ce qui fait l’essence même de l’âme française : une république mettant en avant l’égalité, l’universalité et la laïcité, sans distinction de race ou de religion.

Autrement dit, progressivement et inexorablement, tout est fait pour présenter l’histoire de France et de la civilisation européenne comme oppressive. Au bout de cette logique, de cette spirale négatrice de l’âme d’une nation, il y a la destruction de la communauté nationale et de ses symboles. Son remplacement par une histoire multiculturelle provoquera son fractionnement en communautés rivales. Or, une nation ne se reconnaît qu’en une seule histoire.

 

Au terme de trente ans d’endoctrinement, d’intoxication quotidienne, les Français imitant les Américains en tout, notre pays est plus que jamais fragilisé. C’est le résultat de l’action de militants extrêmement bien organisés, dont les arguments brillent par leur ignorance. Ils chantent les louanges des différences, donc de la division, au lieu de promouvoir le métissage réel, celui des mariages mixtes, par exemple. Ils attisent l’incendie de la maison commune au lieu d’en éteindre les flammes.  Ces groupes communautaires, le Conseil représentatif des associations noires de France (Cran), le Parti des indigènes de la République (PIR), l’ex-Ligue de défense noire africaine (LDNA), l’ex-Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF), soutenus par des associations (SOS Racisme), des syndicats enseignants (SUD éducation), étudiants (Unef), des syndicats de salariés (CGT) et des partis politiques (Nupes), proposent une vision du monde binaire : Blancs contre Noirs, hommes contre femmes. Ces organisations appellent de leurs vœux l’instauration d’une société bienveillante et inclusive, mais leur comportement m’apparaît comparable à celui des talibans ou des soldats de Daech qui détruisirent les statues des bouddhas de Bâmiyân ou celles des dieux gréco-romains de Palmyre, qui ont précédé l’islam, convaincus que rien de ce qui vient de la période préislamique ne mérite de survivre.

Structurées en meute sur les réseaux sociaux, leurs attaques révèlent leur intolérance et leur refus d’accepter la nuance. Ce principe de destruction est au cœur de la culture de l’effacement. C’est la politique de la « table rase », du grand remplacement historique, faire tomber les statues, tout « déconstruire » ; mais pour ériger quoi à la place ? Les wokes eux-mêmes sont incapables de répondre.


L’histoire ne se moralise pas


Cette entreprise de déconstruction semble donc s’inscrire dans une démarche d’autoflagellation, et relève, une fois encore, plus de l’expiation que de l’interrogation  historique. On ne rédige pas des actes d’accusation pour des faits remontant parfois à plusieurs siècles, accomplis par des hommes dont les mentalités, et les lois qui les régissaient alors, étaient fort différentes des nôtres. Le faire aujourd’hui avec nos représentations  mentales est un anachronisme. L’histoire ne se moralise pas.

Selon une tribune parue dans le quotidien Le Monde daté du 20 juin 2020, signée par soixante des plus grands historiens français, parmi lesquels Mona Ozouf, Michel Winock, Jean-Noël Jeanneney, Maurice Sartre, « [l’anachronisme], ce péché contre l’intelligence du passé, consiste à partir de nos certitudes du présent, à plaquer sur les personnages d’autrefois un jugement rétrospectif d’autant plus péremptoire qu’il est irresponsable ». Quotidiennement, tel analyste politique, tel journaliste, tel commentateur jugent l’histoire sans la remettre dans son contexte. Tous commettent la même erreur, qui consiste à ne pas replacer un événement dans les conditions précises de la période historique durant laquelle il a eu lieu. La confusion entre des époques différentes est devenue la règle, et va de pair avec une perte de la profondeur chronologique corrélative à la priorisation de l’histoire immédiate. Observez comment la place consacrée à l’Antiquité ou au Moyen Âge s’est réduite comme peau de chagrin dans les manuels scolaires en comparaison de celle accordée au xxe siècle. Nous sommes entrés dans le monde de l’immédiateté, qui entrave le développement de la réflexion philosophique et spirituelle.

 

Le mouvement woke et la cancel culture ne cherchent  pas à comprendre le passé pour éclairer le présent, ils induisent une démarche exactement contraire. Nos hommes politiques, nos grands penseurs ou nos brillants professeurs d’université oublient leur premier devoir, la règle numéro un, en partant du présent pour juger le passé sans jamais le replacer dans son contexte historique. Dans cet état d’esprit, l’histoire n’est plus une science, elle est un combat, une sorte d’écran de télévision où sont projetées toutes nos passions contemporaines. Selon ces épurateurs du passé, Jules César, dont on estime qu’il a fait massacrer plus d’un million de Gaulois, et Charlemagne, l’auteur du fameux massacre de Verden (quatre mille cinq cents victimes), devraient être traduits devant la Cour pénale internationale de La Haye pour avoir violé la convention de Genève de 1929 et les conférences de La Haye de 1899 et 1907, ainsi que toutes les conventions sur les règles humanitaires. Si l’on écoutait certaines associations communautaires et certains groupes de pression, on condamnerait bientôt Périclès pour crime contre l’humanité pour avoir pratiqué, institutionnalisé et défendu l’esclavage dans sa cité d’Athènes. Une telle liste serait sans fin.

 

N’oublions jamais que l’histoire, faite par les hommes, est, à leur image, complexe, pétrie de contradictions, ambivalente, tragique et violente. Quel pays au monde fut fondé sans guerres, sans massacres, sans déplacements forcés de population, sans la disparition de cultures entières ? Une entreprise de sélection mémorielle s’est donné pour but d’exonérer les violences et les crimes des uns ou des autres, comme ceux des conquêtes musulmanes  ou de Gengis Khan (trente-cinq millions de morts pour lui et ses descendants mongols), ou encore ceux des Aztèques et des Incas, pour s’acharner plutôt sur la France ou l’Espagne coloniales.
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